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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Transporteurs
Question écrite n° 41323

Texte de la question

M. Gautier Audinot appelle l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du
tourisme sur les obligations des transporteurs, resultant de la loi de 1993, qui stipule qu'au-dela de 14 metres
cubes, une attestation de capacite de transport sera exigee a compter de septembre 1997. Sachant qu'avant
cette date, il leur est permis de transporter jusqu'a 19 metres cubes de marchandises ne depassant pas 3,5
tonnes, de nombreux artisans transporteurs loueurs installes depuis des annees, risquent de se trouver face a
de grandes difficultes. Afin d'eviter qu'ils ne cessent leurs activites, ne serait-il pas possible de proceder a une
revision de la reglementation en la matiere, ou de leur proposer une aide a la formation, par l'intermediaire du
departement ou de la region, en vue de l'obtention de la capacite de transport exigee ? Il lui demande de bien
vouloir lui donner son avis sur le sujet precite et lui indiquer les mesures eventuelles que compte prendre son
ministere en faveur des transporteurs.

Texte de la réponse

Le decret no 92-609 du 3 juillet 1992 impose l'inscription au registre des transporteurs publics routiers de
marchandises ou au registre des loueurs de vehicules industriels des entreprises utilisant des vehicules
excedant 3,5 tonnes de poids maximal autorise ou 14 metres cubes de volume utile, limite auparavant fixee a 19
metres cubes. Une des conditions exigees pour pouvoir effectuer cette inscription est la possession, par la
personne qui dirige l'entreprise, de l'attestation de capacite professionnelle qui peut etre obtenue, notamment,
par un examen portant sur l'ensemble des reglementations encadrant l'activite de transporteur routier, et dont
une partie consiste en un exercice de gestion d'une entreprise de transport routier de marchandises. Devant la
situation tres difficile que connaissent de nombreuses entreprises de transport public routier, la decision d'elargir
le champ de la reglementation en abaissant le seuil du volume utile a 14 metres cubes a ete prise en
concertation avec les organisations professionnelles concernees et les organismes de formation professionnelle
du secteur. Le renforcement de la competence des chefs d'entreprises a egalement pour but de preparer au
mieux le secteur du transport routier a l'ouverture des marches nationaux qui interviendra le 1er juillet 1998 avec
la liberalisation complete du cabotage routier europeen. Les entreprises, en activite au 1er septembre 1992 et
utilisant des vehicules dont le volume utile etait compris a cette date entre 19 metres cubes et 14 metres cubes,
disposent depuis cette date d'un delai de cinq ans pour regulariser leur situation vis-a-vis de la condition de
capacite professionnelle. Les chefs d'entreprises concernes par la reforme doivent continuer a mettre a profit le
delai restant pour se presenter a l'examen ecrit de l'attestation de capacite professionnelle ou, s'ils possedent
deja l'experience professionnelle minimale de cinq ans requise, pour constituer un dossier de demande
d'attestation en vue de l'entretien d'evaluation avec la commission consultative regionale ad hoc, procedure
prevue pour cette voie.
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